
2019/06/03
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité tenue au lieu et à l’heure des séances, lundi le 3 juin 2019, à 19 h 30, sous la présidence du maire, monsieur Gino Moretti. 
Sont présents :

Les conseillers et conseillères :
Ginette Caza, district 1

Heather L’Heureux, district 2


Roger Carignan, district 3

Sylvie Tourangeau, district 4

François Boileau, district 5
Johanne Leduc, district 6
La directrice générale et secrétaire-trésorière :
Lyne Viau

Les membres présents forment le quorum.


OUVERTURE DE LA SÉANCE ORDINAIRE

La séance ordinaire est ouverte à 19 h 30 par Gino Moretti maire de Saint-Anicet.
156-2019
ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR
CONSIDÉRANT que le maire a donné lecture de l’ordre du jour ;

Il est proposé par le conseiller, François Boileau.
Appuyé par la conseillère, Ginette Caza.
Le maire ne votant pas, il est résolu unanimement d’adopter l’ordre en enlevant les points suivants ;
7.10 
Travaux d’urgence sur la 62e Avenue – Accorder le dépassement de budget ;
9.01 
Engagement du directeur des travaux publics.
Adoptée

157-2019
DÉPÔT ET APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DU 6 MAI 2019
CONSIDÉRANT qu’une copie du procès-verbal de la séance ordinaire du          6 mai 2019 a été remise à chaque membre du Conseil ;

CONSIDÉRANT que celui-ci est soumis pour approbation.

Il est proposé par la conseillère, Heather L’Heureux.
Appuyé par la conseillère, Ginette Caza.
Le maire ne votant pas, il est résolu unanimement d’approuver le procès-verbal du 6 mai 2019, tel que présenté.
Adoptée

158-2019
DÉPÔT ET APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DU 13 MAI 2019
CONSIDÉRANT qu’une copie du procès-verbal de la séance ordinaire du          13 mai 2019 a été remise à chaque membre du Conseil ;

CONSIDÉRANT que celui-ci est soumis pour approbation.
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Il est proposé par le conseiller, François Boileau.
Appuyé par la conseillère, Sylvie Tourangeau.
Le maire ne votant pas, il est résolu unanimement d’approuver le procès-verbal du 13 mai 2019, tel que présenté.
Adoptée

159-2019
APPROBATION DES COMPTES À PAYER

La conseillère, Sylvie Tourangeau mentionne qu’elle a un intérêt pécuniaire particulier sur cette question et s’abstient de participer aux délibérations.

CONSIDÉRANT qu’une copie des listes suivantes a été remise à tous les membres du Conseil ;
Salaires – Mois de mai 2019 :
60 304,67 $

Liste des chèques en circulation :
239 384,33 $

Liste suggérée des factures à payer :
41 322,25 $



Liste des prélèvements : 


101 127,46 $
Liste des dépôts directs : 


17 636,83 $
TOTAL des dépenses du mois :
459 775,54 $
CONSIDÉRANT que les membres du conseil déclarent en avoir pris connaissance.
Il est proposé par la conseillère, Heather L’Heureux.
Appuyé par le conseiller, Roger Carignan.
Le maire ne votant pas, il est résolu unanimement d’autoriser le paiement des factures et des dépenses du mois de mai 2019, totalisant 459 775,54 $.
Adoptée
CORRESPONDANCE

La directrice générale et secrétaire-trésorière dépose le bordereau de correspondance du mois de mai 2019. 
DÉPÔT RAPPORT DU MAIRE 

La directrice générale et secrétaire-trésorière dépose le rapport du maire.  Ce rapport sera diffusé sur le territoire de la Municipalité de Saint-Anicet.

PÉRIODE DE QUESTIONS

160-2019 
DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE – LES AMIS DE LA RÉSERVE NATIONALE DE FAUNE DU LAC SAINT-FRANÇOIS
Il est proposé par la conseillère, Ginette Caza.
Appuyé par la conseillère, Heather L’Heureux.

Le maire ne votant pas, il est résolu unanimement d’accorder une aide financière de 1 500 $ à Les amis de la Réserve nationale de Faune du lac Saint-François afin de contribuer au bon fonctionnement de l’organisme.

Code budgétaire : 02 11000 970

Adoptée


_______________________________________________________________
2019/06/03
161-2019 
DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE – CENTRE D’INTERPRÉTATION DU SITE ARCHÉOLOGIQUE DROULERS
Il est proposé par le conseiller, Roger Carignan.
Appuyé par la conseillère, Sylvie Tourangeau.
Le maire suppléant ne votant pas, il est résolu unanimement d’accorder une aide financière de 1 500 $ au Centre d’interprétation du site Archéologique Droulers afin de leur permettre de continuer un travail d’éducation culturelle.

Code budgétaire : 02 110 00 970
Adoptée


_______________________________________________________________
162-2019
OFFRE DE VISIBILITÉ – 23E GALA – HOMMAGE AUX AGRICULTRICES
Il est proposé par la conseillère, Sylvie Tourangeau.
Appuyé par la conseillère, Heather L’Heureux.
Le maire ne votant pas, il est résolu unanimement de remettre un montant de 100.00 $ aux Agricultrices de la Montérégie-Ouest dans le cadre du 23e gala « Hommage aux agricultrices » qui se tiendra le 5 octobre 2019.  Cette aide financière contribue à la viabilité du groupe et de la municipalité.
Code budgétaire : 02 11000 970
Adoptée

163-2019
ADHÉSION – SPORT-O-THÈQUE
CONSIDÉRANT que Sport-O-Thèque est un organisme communautaire qui offre un accès équitable aux services et équipements sportifs ou événementiels moyennant un abonnement annuel de date à date pour les municipalités de 100,00 $ ;

CONSIDÉRANT que cet abonnement permet aux organismes sur le territoire de la Municipalité de profiter de ces services gratuitement.
Il est proposé par la conseillère, Johanne Leduc.
Appuyé par la conseillère, Heather L’Heureux.
Le maire ne votant pas, il est résolu unanimement d’autoriser la directrice générale et secrétaire-trésorière de procéder à l’adhésion à Sport-O-Thèque au coût de 100,00 $ annuellement afin d’avoir accès aux services et équipements sportifs ou événementiels et de faire profiter les organismes sur le territoire de la Municipalité à ce service gratuitement.
Code budgétaire : 02 110 00 970
Adoptée

164-2019 
ACCEPTATION DE L’OFFRE D’EMPRUNT PAR BILLET 
ATTENDU que la Municipalité de Saint‑Anicet a demandé, à cet égard, par l'entremise du système électronique \« Service d'adjudication et de publication des résultats de titres d'emprunts émis aux fins du financement municipal\», des soumissions pour la vente d'une émission de billets, datée du 10 juin 2019, au montant de 1 571 400 $ ;

ATTENDU qu'à la suite de l'appel d'offres public pour la vente de l'émission désignée ci‑dessus, le ministère des Finances a reçu trois (3) soumissions conformes, le tout selon l'article 555 de la Loi sur les cités et les villes (RLRQ, chapitre C‑19) ou l'article 1066 du Code municipal du Québec (RLRQ, chapitre C‑27.1) et de la résolution adoptée en vertu de cet article.
	1 ‑
FINANCIÈRE BANQUE NATIONALE INC.


92 800 $

2,15000 %

2020


95 300 $

2,15000 %

2021


98 300 $

2,20000 %

2022


101 200 $

2,25000 %

2023


1 183 800 $

2,40000 %

2024


Prix : 98,73900

Coût réel : 2,67922 %



	2 ‑
BANQUE ROYALE DU CANADA


92 800 $

2,70000 %

2020


95 300 $

2,70000 %

2021


98 300 $

2,70000 %

2022


101 200 $

2,70000 %

2023


1 183 800 $

2,70000 %

2024


Prix : 100,00000

Coût réel : 2,70000 %



	3 ‑
CAISSE DESJARDINS DU HAUT‑ST‑LAURENT


92 800 $

2,93000 %

2020


95 300 $

2,93000 %

2021


98 300 $

2,93000 %

2022


101 200 $

2,93000 %

2023


1 183 800 $

2,93000 %

2024


Prix : 100,00000

Coût réel : 2,93000 %




ATTENDU que le résultat du calcul des coûts réels indique que la soumission présentée par la firme FINANCIÈRE BANQUE NATIONALE INC. est la plus avantageuse;

Il est proposé par la conseillère, Ginette Caza.
Appuyé par la conseillère, Johanne Leduc.
Le maire ne votant pas, et résolu unanimement :
QUE le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante comme s’il était ici au long reproduit ;

QUE la Municipalité de Saint‑Anicet accepte l’offre qui lui est faite de FINANCIÈRE BANQUE NATIONALE INC. pour son emprunt par billets en date du 10 juin 2019 au montant de 1 571 400 $ effectué en vertu des règlements d’emprunts numéros 452 et 504.  Ces billets sont émis au prix de 98,73900 pour chaque 100,00 $, valeur nominale de billets, échéant en série cinq (5) ans ;

QUE les billets, capital et intérêts, soient payables par chèque à l’ordre du détenteur enregistré ou par prélèvements bancaires préautorisés à celui‑ci.

Adoptée
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165-2019 
CONCORDANCE ET DE COURTE ÉCHÉANCE RELATIVEMENT À UN EMPRUNT PAR BILLETS AU MONTANT DE 1 571 400 $
ATTENDU que, conformément aux règlements d'emprunts suivants et pour les montants indiqués en regard de chacun d'eux, la Municipalité de Saint‑Anicet souhaite emprunter par billets pour un montant total de 1 571 400 $ qui sera réalisé le 10 juin 2019, réparti comme suit :
	Règlements d’emprunt #
	Pour un montant de $

	452
	933 500 $

	452
	401 600 $

	504
	236 300 $


ATTENDU qu’il y a lieu de modifier les règlements d’emprunts en conséquence ;

ATTENDU que, conformément au 1er alinéa de l’article 2 de la Loi sur les dettes et emprunts municipaux (RLRQ, chapitre D‑7), pour les fins de cet emprunt et pour les règlements d'emprunts numéro 452 et 504, la Municipalité de Saint‑Anicet souhaite réaliser l’emprunt pour un terme plus court que celui originellement fixé à ces règlements ;
Il est proposé la conseillère, Ginette Caza.
Appuyé par la conseillère, Sylvie Tourangeau.
Le maire ne votant pas, il est résolu unanimement :

Que les règlements d'emprunts indiqués au 1er alinéa du préambule soient financés par billets, conformément à ce qui suit :
1. Les billets seront datés du 10 juin 2019 ;
2. Les intérêts seront payables semi annuellement, le 10 juin et le 10 décembre de chaque année ;
3. 
Les billets seront signés par le maire et la directrice générale et secrétaire‑trésorière ;
4.
Les billets, quant au capital, seront remboursés comme suit :

	2020.
	92 800 $
	

	2021.
	95 300 $
	

	2022.
	98 300 $
	

	2023.
	101 200 $
	

	2024.
	104 100 $
	(à payer en 2024)

	2024.
	1 079 700 $ 
	(à renouveler)


Que, en ce qui concerne les amortissements annuels de capital prévus pour les années 2025 et suivantes, le terme prévu dans les règlements d'emprunts numéros 452 et 504 soit plus court que celui originellement fixé, c'est‑à‑dire pour un terme de cinq (5) ans (à compter du 10 juin 2019), au lieu du terme prescrit pour lesdits amortissements, chaque émission subséquente devant être pour le solde ou partie du solde dû sur l'emprunt.
Adoptée

166-2019
ENGAGEMENT DE SAUVETEUR DE PLAGE
Il est proposé par la conseillère, Sylvie Tourangeau.
Appuyé par le conseiller, Roger Carignan.
Le maire ne votant pas, il est résolu unanimement de nommer madame Kim Lauzon, au poste de sauveteur de plage du 21 juin au 18 août 2019 de 10 h à 17 h, pour un total de 35 h semaine et ce aux conditions de la convention collective en vigueur.

2019/06/03
Adoptée

167-2019
FRAIS DE CELLULAIRE À PAYER AUX SAUVETEURS DE PLAGE
Il est proposé par la conseillère, Sylvie Tourangeau.
Appuyé par le conseiller, Roger Carignan.


Le maire ne votant pas, il est résolu unanimement de payer 30,00 $ par mois à mesdames Bianka Beaulieu ET Kim Lauzon, sauveteurs de la plage, pour l’utilisation de leur cellulaire pour les mois de juillet et août 2019.

Code budgétaire : 02 13000 331
Adoptée

168-2019
HORAIRE D’ÉTÉ À LA BIBLIOTHÈQUE MUNICIPALE-SCOLAIRE – OUVERTURE À LA CLIENTÈLE
Le conseiller, François Boileau mentionne que ce sujet le concerne et s’abstient de participer aux délibérations.

Il est proposé la conseillère, Johanne Leduc.
Appuyé par le conseiller, Roger Carignan.
Le maire ne votant pas, il est résolu unanimement d’accepter l’horaire d’été à la bibliothèque municipale-scolaire pour le service à la clientèle :

Du 25 juin au 31 août 2019 :
· Lundi 

10 h à 13 h
· Mardi 

17 h à 20 h

· Mercredi 
10 h à 12h et 13 h à 16 h

· Jeudi 

13 h à 17 h

· Vendredi 
13 h à 16 h

· Samedi 
10 h à 14 h

Le total des heures d’ouverture à la clientèle est de 22 h.

Adoptée

169-2019 
LOCATION D’UN PHOTOCOPIEUR

Il est proposé par la conseillère, Heather L’Heureux.
Appuyé par la conseillère, Sylvie Tourangeau.

Le maire ne votant pas, il est résolu unanimement d’autoriser la directrice générale et secrétaire-trésorière à signer un contrat de location pour un photocopieur Xerox C60 avec la compagnie GDM Groupe-conseil, pour un montant annuel de 5 843,76 $ plus les taxes applicables pour une période de soixante (60) mois.
Code budgétaire : 02 13000 517
Adoptée
170-2019
AUTORISER LE MAIRE À PARTICIPER À UNE RENCONTRE À QUÉBEC – DOSSIER STATION DE POMPAGE DE LA RIVIÈRE LA GUERRE
il est proposé par la conseillère, Sylvie Tourangeau.
Appuyé par le conseiller, Roger Carignan.
2019/06/03 
Le maire ne votant pas, il est résolu unanimement d’autoriser le maire, Gino Moretti à participer à une rencontre qui aura lieu à Québec concernant la station de pompage de la rivière La Guerre et de défrayer les frais déplacement tel que stipulé au règlement #455 relatif au tarif applicable aux dépenses des membres du conseil.
Code budgétaire : 02 110 00 310
Adoptée

171-2019
MANDATER UN ARPENTEUR POUR PIQUETER LA 132E AVENUE
ATTENDU que des travaux de réfection sont projetés sur la 132e avenue et qu’il y a lieu de faire les fossés pour bien drainer l’avenue ;

ATTENDU que pour faire creuser les fossés, il faut faire piqueter les limites de l’avenue par un arpenteur.
Il est proposé par le conseiller, François Boileau.
Appuyé par la conseillère, Heather L’Heureux.
Le maire ne votant pas, il est résolu unanimement de mandater un arpenteur pour piqueter les limites de la 132e Avenue afin de faire les fossés avant la réfection de ladite avenue.
Code budgétaire : 02 32000 721 

Adoptée


AVIS DE MOTION ET PRÉSENTATION DU PROJET DE RÈGLEMENT #518 MODIFIANT LE RÈGLEMENT #287 RELATIF À LA CIRCULATION DES VTT  
Conformément à l’article 445 du Code municipal, je soussigné Roger Carignan, conseiller, donne avis de motion qu’à une prochaine séance du conseil, sera soumis, pour adoption, le règlement #518 modifiant le règlement #287 relatif à la circulation des VTT.
Des copies du projet de règlement seront mises à la disposition du public lors d’une prochaine séance du conseil.

172-2019 
ADOPTION DU RÈGLEMENT #506 – RÉGISSANT LES CAMIONS DE CUISINE DE RUE
ATTENDU que le conseil municipal désire se doter d’un règlement afin de régir les camions de cuisine de rue sur le territoire de la Municipalité ;

ATTENDU que les articles 4,10 (2) et 62 de la Loi sur les compétences municipales (RLRQ, chapitre C-47.1) attribuent ce pouvoir à la Municipalité ;

ATTENDU qu’une copie du présent règlement a été remise aux membres du conseil au plus tard deux jours juridiques avant la présente séance, que tous les membres présents déclarent avoir lu le règlement et qu’ils renoncent à sa lecture ;

ATTENDU que la directrice générale et secrétaire-trésorière mentionne que ce règlement a pour objet d’établir des dispositions pour l’utilisation des camions de cuisine de rue ;

2019/06/03 

ATTENDU qu’un avis de motion donné et projet de règlement déposé à la séance du 13 mai 2019.

Il est proposé par la conseillère, Sylvie Tourangeau.

Appuyé par la conseillère, Ginette Caza.

Le maire ne votant pas, il est résolu unanimement d’adopter le règlement 506 régissant les camions de cuisine de rue, avec des changements à l’article 4 concernant le coût des permis; l’article 5 les conditions 16, 18, 19 et 20; l’article 6 concernant la durée de l’exploitation, soit et est par les présentes adopté.
ARTICLE 1
OBJET

Le présent règlement a pour but de réglementer les camions de cuisine de rue.  Le préambule fait partie intégrante du présent règlement.

ARTICLE 2
TERMINOLOGIE

CAMION DE CUISINE DE RUE : véhicule ou remorque mobile muni de dispositifs permettant de maintenir chauds ou froids des aliments destinés pour la vente et à bord duquel les produits alimentaires sont préparés, transformés et/ou assemblés pour la vente ;

FONCTIONNAIRE DÉSIGNÉ : toute personne désignée par la Municipalité de Saint-Anicet afin de veiller à l’application du présent règlement ;

MAPAQ : ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec ;

MUNICIPALITÉ : la Municipalité de Saint-Anicet.

ARTICLE 3
CERTIFICAT D’AUTORISATION POUR UN CAMION DE CUISINE DE RUE

Toute personne qui opère un camion de cuisine de rue ou remorque doit obtenir un certificat d’autorisation de la Municipalité avant d’opérer.

Cette demande doit être faite à l’aide du formulaire de demande de permis fourni par la Municipalité dûment complétée et signée et être accompagnée :

1. Du nom et adresse du propriétaire du camion de cuisine de rue ou remorque;

2. Du nom et adresse du propriétaire de l’entreprise ;

3. Dans le cas où la vente s’effectue sur un lot :

· Le nom et l’adresse du propriétaire du lot ;

· L’adresse ou le numéro du lot où se situe l’activité ;

· Une copie de l’autorisation du propriétaire ;

· Un plan montrant où le camion de cuisine de rue ou remorque sera situé sur le lot ;

4. D’une copie des autorisations valides délivrées par le MAPAQ dans le cas d’un camion de cuisine de rue ou remorque ;

5. Du paiement de la demande de permis ;

6. D’une copie du certificat d’immatriculation en vigueur émis par la Société d’assurance automobile du Québec ;

7. La durée de la vente ou de l’activité.
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ARTICLE 4
COÛT DU CERTIFICAT D’AUTORISATION

Les coûts d’un certificat d’autorisation pour un camion de cuisine de rue ou remorque sont les suivants :

· Période de trois (3) mois : 
 
300 $ pour les résidents







500 $ pour les non-résidents

· Événement de 3 jours :
 

150 $

ARTICLE 5
CONDITIONS D’OPÉRATION POUR UN CAMION DE CUISINE DE RUE OU D’UNE REMORQUE

La personne qui opère un camion de cuisine de rue ou remorque doit respecter les conditions suivantes :

1. L’affichage sur le camion de cuisine de rue ou remorque, du menu et de la liste des prix est obligatoire ;

2. L’affichage de toute sorte est prohibé ailleurs que sur le camion de cuisine de rue ou remorque.  Il est prohibé d’afficher au-dessus du camion de cuisine de rue ou remorque ;

3. Il est autorisé d’afficher sur le camion de cuisine de rue ou remorque :

4. Le nom ainsi que le logo du camion de cuisine de rue ou remorque ;

5. Le nom du restaurateur associé ;

6. Le nom du site de production associée ;

7. Les coordonnées téléphoniques ainsi que le site web de la raison sociale du camion de cuisine de rue ou remorque ;

8. Un seul camion de cuisine de rue ou remorque est autorisé par terrain comme usage complémentaire à un usage des classes « vente de produits alimentaires et services de restaurations » et être situé sur le même terrain que l’usage principal ;

9. Un seul auvent intégré au camion de cuisine de rue remorque n’excédant par la hauteur du camion de cuisine de rue ou remorque est autorisé ;

10. Aucun filage, boyau ou autre équipement similaire ne doit parcourir le sol, aux alentours du camion de cuisine de rue ou remorque, sans être protégé par un équipement sécuritaire approuvé et conçu à cette fin ;

11. Aucun élément ou équipement coupant, tranchant ou produisant ou dégageant de la chaleur ne doit se situer à la saillie du camion de cuisine de rue ou remorque ;

12. La vente de boisson alcoolisée est prohibée ;

13. Le stationnement de véhicules automobiles est autorisé dans toutes les cours à une distance de 1 mètre des lignes de lot ;

14. Il est autorisé de construire une terrasse temporaire et la distance à respecter est de 3 mètres des lignes de lot.  Cette terrasse doit être retirée à la fin de l’exploitation ;

15. Il est autorisé d’installer des tables de pique-nique à une distance de 3 mètres des lignes de lots ;

16. Un camion de cuisine de rue ou remorque doit être installé à au moins 3 mètres de toute ligne de lot ;

17. Un camion de cuisine de rue ou remorque doit posséder des conteneurs à rebuts et déchets appropriés ;

18. Le camion de cuisine de rue ou remorque doit être facilement déplaçable et aucun aménagement à caractère permanent ne peut être installé ;

19. Il est interdit à l’exploitant de jeter, déposer, déverser ou de permettre que soient jetés, déposés ou déversés des eaux grises, des huiles de cuisson ou quelque autre produit sur un terrain, une voie publique ou un endroit public, dans un cours d’eau ou un égout municipal ;

20. Aucun branchement aux services municipaux ne peut être effectué sans l’autorisation de la Municipalité.
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ARTICLE 6
DURÉE DE L’EXPLOITATION

L’exploitation est autorisée de façon temporaire pour une période n’excédant pas trois (3) mois consécutifs.
ARTICLE 7
INFRACTIONS ET AMENDES

Quiconque contrevient à une disposition du présent règlement, commet une infraction est et passible :

1. Pour une première infraction, d’une amende de 500 $ dans le cas d’une personne physique et de 1 000 $ dans le cas d’une personne morale ;

2. Pour une récidive, d’une amende de 1 000 $ dans le cas d’une personne physique et de 2 000 $ dans le cas d’une personne morale.

La Municipalité se réserve le droit d’exercer toute autre forme de recours prévu par la Loi.

ARTICLE 8
INFRACTION CONTINUE

Toute infraction à une disposition du présent règlement constitue, jour par jour, une infraction séparée.

ARTICLE 9
DROIT DU FONCTIONNAIRE DÉSIGNÉ

Le fonctionnaire désigné est autorisé à visiter et à inspecter tout terrain et tout bâtiment pour s’assurer de l’application du présent règlement et à délivrer, le cas échéant, des avis d’infraction.

ARTICLE 10
CONSTATS D’INFRACTION

Le fonctionnaire désigné est autorisé à délivrer, au nom de la Municipalité, des constats d’infraction pour toute violation au présent règlement.

ARTICLE 11
ENTRÉE EN VIGUEUR

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication, conformément à la Loi.

________________
_______________________________

Gino Moretti,

Lyne Viau

Maire




Directrice générale et






Secrétaire-trésorière

Adoptée

2019/06/03
173-2019 
ADOPTION DU RÈGLEMENT #516 – CONCERNANT L’AUTORITÉ DES MARCHÉS PUBLICS

ATTENDU qu’en vertu de l’article 938.1.2.1 du Code municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1) (ci-après : le « CM ») OU 573.3.1.3 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19) (ci-après : la « LCV »), une municipalité doit se doter d’une procédure portant sur la réception et l’examen des plaintes formulées dans le cadre de l’adjudication d’un contrat à la suite d’une demande de soumissions publiques ou de l’attribution d’un contrat ;

ATTENDU que la municipalité doit examiner et traiter de façon équitable les plaintes qui lui sont formulées par les personnes intéressées ;

ATTENDU que rien dans la présente procédure ne doit modifier ou limiter les obligations prévues à la LCV et au CM quant aux modalités de traitement des plaintes ;

ATTENDU qu’une copie du présent règlement a été remise aux membres du conseil au plus tard deux jours juridiques avant la présente séance, que tous les membres présents déclarent avoir lu le projet de règlement et qu’ils renoncent à sa lecture ;

ATTENDU que la directrice générale et secrétaire-trésorière mentionne que ce règlement a pour objet de règlementer la procédure pour le traitement des plaintes ;

ATTENDU qu’un avis de motion donné et projet de règlement déposé à la séance du 6 mai 2019 ;

QUE le règlement numéro 516 relatif à la procédure pour le traitement des plaintes soit et est par les présentes adopté.

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller, François Boileau.

Appuyé par la conseillère, Heather L’Heureux.

Le maire ne votant pas, il est résolu unanimement, que le règlement suivant soit adopté :

1. PrÉambule

Le préambule de la présente procédure en fait partie intégrante.

2. Objets

La présente procédure a pour objets :

a. D’assurer un traitement équitable des plaintes formulées à la municipalité dans le cadre de l’adjudication d’un contrat à la suite d’une demande de soumissions publique ;

b. D’assurer un traitement équitable des manifestations d’intérêt formulées à la municipalité dans le cadre d’un contrat qui, n’eut été de l’article 938 CM ou 573.3 LCV aurait été assujetti à l’article 935 CM ou 573 LCV, avec un fournisseur qui est le seul en mesure de fournir les biens ou les services en vertu du paragraphe 2 du premier alinéa de l’article 938 CM ou du paragraphe 2 du premier alinéa de l’article 573.3 LCV ;

c. D’identifier la personne à qui ces plaintes ou manifestations d’intérêt devront être transmises, incluant son adresse électronique.

3. INTERPRÉTATION

La présente procédure ne doit pas être interprétée comme permettant de déroger aux dispositions impératives des lois qui régissent les contrats des municipalités, incluant les dispositions prévues à ces lois quant au droit de formuler une plainte, les modalités de recevabilité de cette plainte, les délais applicables, etc.
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4. FONCTIONNAIRE RESPONSABLE

Le directeur général et secrétaire-trésorier de la municipalité est désigné responsable de la présente procédure.  A cette fin, il est désigné comme étant la personne à qui doit être adressée toute plainte relative à un processus de demande de soumissions publique, de même que toute manifestation d’intérêt à la suite de la publication d’un avis d’intention, conformément à l’article 938.0.0.1 CM ou 573.3.0.0.1 LCV.

En cas d’absence ou d’impossibilité d’agir du directeur général et secrétaire-trésorier, le directeur général et secrétaire-trésorier adjoint assume cette responsabilité.

Toute plainte ou manifestation d’intérêt doit être transmise à l’adresse courriel suivant : info@stanicet.com, ou à toute autre adresse désignée par le fonctionnaire responsable et qui devra être indiquée dans la demande de soumissions publique ou l’avis d’intention de conclure un contrat de gré à gré.

5. OBLIGATIONS DU FONCTIONNAIRE RESPONSABLE 

Le fonctionnaire responsable doit agir en toute impartialité et avec diligence dans l’application des dispositions du CM et de la LCV relatives à la réception, l’examen, le traitement et le suivi des plaintes ou des manifestations d’intérêt.

Relativement à ces fonctions, le fonctionnaire responsable doit notamment :

a. Recevoir les plaintes ou manifestations d’intérêt ;

b. Vérifier leur recevabilité en fonction des dispositions du CM ou de la LCV et de la présente procédure ;

c. S’assurer que les inscriptions soient faites sur le Système électronique d’appel d’offres (SEAO) conformément au CM ou à la LCV ;

d. Assurer le traitement et le suivi des plaintes et manifestations d’intérêt, conformément au CM ou à la LCV, en faisant appel à toute personne, firme ou tout spécialiste mandaté par la municipalité lorsque cela est approprié ou d’intérêt ;

e. Formuler et transmettre au plaignant ou à la personne ayant manifesté son intérêt, la décision de la municipalité ;

f. Informer le plaignant ou la personne ayant manifesté son intérêt de son droit de formuler une plainte en vertu de la Loi sur l’Autorité des marchés publics (RLRQ, c. A-33.2.1), los qu’applicable, dans les délais prévus au CM ou à la LCV.

6. MOTIFS AU SOUTIEN D’UNE PLAINTE DANS LE CADRE L’ADJUDICATION D’UN CONTRAT À LA SUITE D’UNE DEMANDE DE SOUMISSIONS PUBLIQUE

Une personne intéressée ou un groupe de personnes intéressées à participer au processus d’adjudication ou son représentant peut porter plainte relativement au processus de demande de soumissions publique lorsqu’elle est d’avis que la demande de soumissions prévoit des conditions qui :

· N’assurent pas un traitement intègre et équitable des concurrents ;

· Ne permettent pas à des concurrents d’y participer bien qu’ils soient qualifiés pour répondre aux besoins exprimés ; ou

· Ne sont pas autrement conformes au cadre normatif de la municipalité.

7. MOTIF AU SOUTIEN D’UNE MANIFESTATION D’INTENTION DANS LE CADRE DE L’ATTRIBUTION D’UN CONTRAT DE GRÉ À GRÉ AVEC UN « FOURNISSEUR UNIQUE »

Une personne peut manifester son intérêt dans un cadre devant être conclu de gré à gré avec un « fournisseur unique » si elle est en mesure de démontrer qu’elle peut réaliser ce contrat eu égard aux besoins de la municipalité et aux obligations du contrat énoncées dans l’avis d’intention.

8. EntrÉe en vigueur

2019/06/03
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi.

________________________
___________________________

Gino Moretti 

Lyne Viau

Maire 




Directrice générale et

Secrétaire-trésorière 

Adoptée

174-2019 
ADOPTION DU RÈGLEMENT #517 – RELATIF À L’AUGMENTATION DU FONDS DE ROULEMENT

ATTENDU qu’en vertu des dispositions de l’article 1094 du Code municipal, toute municipalité peut, dans le but de mettre à sa disposition les deniers dont elle a besoin pour toutes les fins de sa compétence, constituer un fonds de roulement connu sous le nom de « fonds de roulement » ou en augmenter le montant ;

ATTENDU que présentement la Municipalité de Saint-Anicet a un fonds de roulement au montant de soixante-quinze mille dollars (75 000 $) ;

ATTENDU qu’il y a lieu d’appliquer un montant de cent vingt-cinq mille dollars (125 000 $) au fonds de roulement à même le surplus libre ;

ATTENDU qu’une copie du présent règlement a été remise aux membres du conseil au plus tard deux jours juridiques avant la présente séance, que tous les membres présents déclarent avoir lu le projet de règlement et qu’ils renoncent à sa lecture ;

ATTENDU que la directrice générale et secrétaire-trésorière mentionne que ce règlement a pour objet d’augmenter le fonds de roulement ;

ATTENDU qu’un avis de motion donné et projet de règlement déposé à la séance du 6 mai 2019 ;

QUE le règlement numéro 517 relatif à l’augmenter le fonds de roulement; soit et est par les présentes adopté.

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère, Heather L’Heureux.

Appuyé par la conseillère, Sylvie Tourangeau.

Le maire ne votant pas, il est résolu unanimement, que le règlement suivant soit adopté :

ARTICLE 1 : 

Dans le but de mettre à la disposition de la Municipalité les deniers dont elle peut avoir besoin pour rencontrer les dépenses de la Municipalité et pour toutes les fins de sa compétence, le fonds de roulement est augmenté de cent vingt-cinq mille dollars (125 000 $).

ARTICLE 2 : 

Le Conseil municipal approprie, à même le surplus libre au 31 décembre 2018, un montant de cent vingt-cinq mille dollars (125 000 $) qui sera versé au fonds de roulement et le capital de fonds de roulement sera, de ce fait, de deux cent mille (200 000 $). 
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ARTICLE 3 : 

Les deniers disponibles de ce fonds seront placés conformément à l’article 203 du Code municipal. 

ARTICLE 4 : 

Les intérêts du fonds de roulement sont appropriés comme des revenus ordinaires de l’exercice au cours duquel ils sont gagnés. 

ARTICLE 5 : 

Le Conseil municipal peut emprunter, par résolution, à ce fonds les deniers dont il peut avoir besoin pour les dépenses en immobilisation, le terme de remboursement ne peut excéder dix (10) ans. 

ARTICLE 6 : 

Le Conseil municipal peut emprunter à ce fonds, pour une période n’excédant pas douze (12) mois, les deniers nécessaires en attendant la perception des revenus. 

ARTICLE 7 : 

Le Conseil municipal doit prévoir, chaque année, à même ses revenus généraux, une somme suffisante pour rembourser l’emprunt au fonds de roulement. 

ARTICLE 8 : 

Le présent règlement modifie et abroge le règlement 159 autorisant la création d’un fonds de roulement au montant de 45 000 $, le règlement 182 augmentant le fonds de roulement de 15 000 $ et le règlement 190 augmentant le fonds de roulement de 15 000 $.

ARTICLE 9 : 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi.

_______________________

___________________________

Gino Moretti 

Lyne Viau

Maire 




Directrice générale et

Secrétaire-trésorière 

Adoptée

175-2019 
DÉROGATION MINEURE – DM-04-2019

CONSIDÉRANT que la demande de dérogation mineure DM-04-2019 de madame Sylvie Malouin et monsieur Rolland Diotte concernant la propriété sise au 225, 58e avenue a été présentée au Comité consultatif d’urbanisme, tel que prévu par la Loi sur l’aménagement ;

CONSIDÉRANT que le Comité consultatif d’urbanisme recommande de reporter la dérogation mineure à une prochaine séance du comité consultatif en urbanisme.
CONSIDÉRANT qu’un avis public a été donné conformément.

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère, Ginette Caza.
Appuyé par la conseillère, Johanne Leduc.
2019/06/03 
Le maire ne votant pas, il est résolu unanimement de reporter la demande de dérogation mineure DM-04-2019 présentée par madame Sylvie Malouin et monsieur Rolland Diotte concernant la propriété sise au 225, 58e avenue à une prochaine séance du comité consultatif en urbanisme.
Adoptée

176-2019 
DÉROGATION MINEURE – DM-05-2019
CONSIDÉRANT que la demande de dérogation mineure DM-05-2019 de Domaine Dancause Inc. concernant les lots projetés 6 310 443, 6 310 444 et 6 310 446 a été présentée au Comité consultatif d’urbanisme, tel que prévu par la Loi sur l’aménagement ;

CONSIDÉRANT que le Comité consultatif d’urbanisme recommande une partie de la demande de dérogation mineure, soit de permettre l’enlèvement des rayons de giration sur la rue des Huards et une superficie de 3537.6 mètres carrés pour le lot projeté 6 310 446.  Le comité recommande de reporter la partie de la demande concernant le lot projeté 6 310 444 en attente de la réponse de la MRC du Haut-Saint-Laurent.
CONSIDÉRANT qu’un avis public a été donné conformément.
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère, Johanne Leduc.
Appuyé par la conseillère, Heather L’Heureux.
Le maire ne votant pas, il est résolu unanimement d’accepter en partie la demande de la dérogation mineure DM-05-2019 présentée par Domaine Dancause Inc. concernant les lots projetés 6 310 443, 6 310 444 et 6 310 446 soit de permettre l’enlèvement des rayons de giration sur la rue des Huards et une superficie de 3537.6 mètres carrés pour le lot projeté 6 310 446.  La demande concernant le lot projeté 6 310 444 est reportée. 
La résolution est valide pour 18 mois de son adoption.

Adoptée

177-2019
DÉROGATION MINEURE – DM-06-2019
CONSIDÉRANT que la demande de dérogation mineure DM-06-2019 de madame Krystal Griffith et monsieur Bruno Huard concernant la propriété sise au 2090, chemin de la Pointe-Leblanc a été présentée au Comité consultatif d’urbanisme, tel que prévu par la Loi sur l’aménagement ;

CONSIDÉRANT que le Comité consultatif d’urbanisme recommande la dérogation mineure soit de régulariser la marge de recul avant de 2.42 mètres et recommande de permettre une marge de recul latérale gauche de 1.175 mètre pour pouvoir agrandir la maison ce qui rend la corniche conforme.
CONSIDÉRANT qu’un avis public a été donné conformément.
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère, Sylvie Tourangeau.
Appuyé par la conseillère, Heather L’Heureux.
Le maire ne votant pas, il est résolu unanimement d’accepter la demande de dérogation mineure DM-06-2019 présentée par madame Krystal Griffith et monsieur Bruno Huard concernant la propriété sise au 2090, chemin de la Pointe-Leblanc soit de régulariser la marge de recul avant du garage de 2.42 mètres et recommande de permettre une marge de recul latérale gauche de 1.175 mètre pour pouvoir agrandir la maison ce qui rend la corniche conforme.
La résolution est valide pour 18 mois de son adoption.
Adoptée

2019/06/03
178-2019
DÉROGATION MINEURE – DM-07-2019

CONSIDÉRANT que la demande de dérogation mineure DM-07-2019 de monsieur Jean-Guy Schinck concernant la propriété sise au 1176, route 132 a été présentée au Comité consultatif d’urbanisme, tel que prévu par la Loi sur l’aménagement ;

CONSIDÉRANT que le Comité consultatif d’urbanisme recommande la dérogation mineure afin régulariser la superficie du lot 2 843 849 à 1187.9 mètres carrés.
CONSIDÉRANT qu’un avis public a été donné conformément.

CONSIDÉRANT qu’il y a eu perte de droits acquis de lotissement lors d’une vente d’une partie du lot en 1980 lorsque la superficie minimale d’un lot était de 12 000 pieds carrés, et ce depuis le 1er juin 1979.

CONSIDÉRANT que l’acte notarié identifié par le numéro 94396 de 1980 ne fait pas mention du fait que le lot est non conforme.

CONSIDÉRANT que le propriétaire a l’intention de construire une maison en respectant toutes les normes règlementaires.

CONSIDÉRANT qu’il n’y a pas d’atteinte au droit de jouissance des propriétés voisines.

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère, Sylvie Tourangeau.
Appuyé par la conseillère, Ginette Caza.
Le maire ne votant pas, il est résolu unanimement d’accepter la demande de dérogation mineure DM-07-2019 présentée par monsieur Jean-Guy Schinck concernant la propriété sise au 1176, route 132 soit de régulariser la superficie du lot 2 843 849 à 1187.9 mètres carrés.
Adoptée

179-2019
DÉROGATION MINEURE – DM-08-2019

CONSIDÉRANT que la demande de dérogation mineure DM-08-2019 de madame Luce McSween et monsieur Rémi Larocque concernant la propriété sise au 708, route 132 a été présentée au Comité consultatif d’urbanisme, tel que prévu par la Loi sur l’aménagement ;

CONSIDÉRANT que le Comité consultatif d’urbanisme recommande en partie la dérogation mineure afin de permettre l’implantation d’une clôture de 2.4384 mètres de haut au lieu de 1.2 mètre sur une longueur d’environ 62.5 mètres longeant la 18e avenue A et sur 5.5 mètres parallèles à la Route 132 située à une distance minimale de 1.5 mètre de la limite de propriété et d’une hauteur de 2.4384 mètres au lieu de 2.4 mètres sur une longueur d’environ 34 mètres.
CONSIDÉRANT qu’un avis public a été donné conformément.
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère, Ginette Caza.
Appuyé par la conseillère, Sylvie Tourangeau.
Le maire ne votant pas, il est résolu unanimement d’accepter en partie la demande de dérogation mineure DM-08-2019 présentée par madame Luce McSween et monsieur Rémi Larocque concernant la propriété sise au 708, route 132 soit de permettre l’implantation d’une clôture de 2.4384 mètres de haut au lieu de 1.2 mètre sur une longueur d’environ 62.5 mètres longeant la 18e avenue A et sur 5.5 mètres parallèles à la Route 132 située à une distance minimale de 1.5 mètre de la limite de propriété et d’une hauteur de 2.4384 mètres au lieu de 2.4 mètres sur une longueur d’environ 34 mètres.
La résolution est valide pour 18 mois de son adoption.

Adoptée
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180-2019
DÉROGATION MINEURE – DM-09-2019

CONSIDÉRANT que la demande de dérogation mineure DM-09-2019 de madame Carole Latreille concernant la propriété sise au 2017, 97e Rue a été présentée au Comité consultatif d’urbanisme, tel que prévu par la Loi sur l’aménagement ;
CONSIDÉRANT que le Comité consultatif d’urbanisme recommande la dérogation mineure afin de permettre l’implantation d’un solarium dans la cour avant secondaire.

CONSIDÉRANT qu’un avis public a été donné conformément.
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère, Sylvie Tourangeau.
Appuyé par le conseiller, Roger Carignan.
Le maire ne votant pas, il est résolu unanimement d’accepter la demande de dérogation mineure DM-09-2019 présentée par madame Carole Latreille concernant la propriété sise au 2017, 97e Rue soit de permettre l’implantation d’un solarium dans la cour avant secondaire avec un empiètement maximal de 2.13 mètres dans l’espace devant le chalet portant le numéro civique 2017.
La résolution est valide pour 18 mois de son adoption.

Adoptée

181-2019 
MODIFICATION DE LA RÉSOLUTION 121-2019 – DM-03-2019 – FERME JUSTELLE S.E.N.C.


CONSIDÉRANT que le conseil municipal a adopté la résolution 121-2019 concernant la demande de dérogation mineure DM-03-2019 le 29 avril 2019, pour la propriété de Ferme Justelle S.E.N.C. ;
CONSIDÉRANT que la demande consistait à permettre une distance séparatrice de 41 mètres au lieu de 159.04 mètres entre l’agrandissement du bâtiment d’élevage et la maison située au 1183, chemin de la Rivière-La Guerre appartenant à madame Estelle Robidoux et d’obstruer un puits, sous certaines conditions ;
CONSIDÉRANT qu’après la présentation de certains travaux qui seront réalisés lors de ce projet concernant la rétention des eaux de surface et qu’il y a lieu de retirer la condition suivante :
· De gérer les eaux de surfaces provenant de la propriété sise au 1011, chemin de la Rivière-La Guerre chemin de la rivière-La Guerre afin d’empêcher leur écoulement sur le domaine public selon les directives de la Municipalité, et ce à vos frais ;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère, Heather L’Heureux.
Appuyé par la conseillère, Sylvie Tourangeau.
Le maire ne votant pas, il est résolu unanimement de modifier la résolution 121-2019 concernant la demande de dérogation mineure 03-2019 présentée par le propriétaire de la Ferme Justelle S.E.N .C. soit de permettre une distance séparatrice de 41 mètres au lieu de 159.04 mètres entre l’agrandissement du bâtiment d’élevage et la maison située au 1183, chemin de la Rivière-La Guerre appartenant à madame Estelle Robidoux et d’obstruer un puits, sous certaines conditions ;


Qu’après la présentation de certains travaux par le propriétaire qui seront réalisés lors de ce projet concernant la rétention des eaux de surface, il y a lieu de retirer la condition suivante :

· De gérer les eaux de surfaces provenant de la propriété sise au 1011, chemin de la Rivière-La Guerre afin d’empêcher leur écoulement sur le domaine public selon les directives de la Municipalité, et ce à vos frais.
2019/06/03
La résolution est valide pour 18 mois de son adoption.

Adoptée
182-2019 
OFFRE DE SERVICE POUR LE NETTOYAGE D’UN TERRAIN
CONSIDÉRANT que la Municipalité a procédé à des appels d’offres sur invitation pour procéder aux travaux de démolition, d’enlèvement et disposition des biens, effets et autres objets se trouvant sur le lot 4 670 892 à trois (3) entrepreneurs ;

· J.R. Caza et Frère inc. ;

· Excavation C.A.R. ;

· Weaner excavation
CONSIDÉRANT que la Municipalité a reçu une (1) soumission conforme:

Il est proposé par le conseiller, Roger Carignan.
Appuyé par la conseillère, Sylvie Tourangeau.
Le maire ne votant pas, il est résolu unanimement de retenir les services de  J.R. Caza et Frère inc. pour procéder aux travaux de démolition, d’enlèvement et disposition des biens, effets et autres objets se trouvant sur le lot 4 670 892 au montant de 53 105,66 $ taxes incluses, et ce suite au non-respect, par         M. André Chartier, du jugement no : 760-17-004773-175 rendu par l’honorable Michel Déziel j.c.s en date du 6 février 2019 dans le dossier Municipalité de Saint-Anicet C. André Chartier.  Les coûts encourus dans l’exécution du jugement constituent selon l’article 233 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme une créance prioritaire sur l’immeuble.
Adoptée
183-2019 
VENTE PAR HUISSIER - DOSSIER JEAN-CLAUDE CARRIÈRE
Il est proposé par la conseillère, Sylvie Tourangeau.
Appuyé par le conseiller, Roger Carignan.
Le maire ne votant pas, il est résolu unanimement d’autoriser la directrice générale et secrétaire-trésorière d’enchérir sur la propriété de monsieur Jean-Claude Carrière sise au 6222 chemin Ridge à Saint-Anicet, lors de la vente immobilière effectuée par l’Huissier de justice. La mise à prix est fixée à   5 000 $ remis en chèque visé au moment de l’adjudication.  Le montant sera pris au surplus non affecté.
Code budgétaire : 03 41000 000 

Adoptée

184-2019 
DEMANDE D’OFFRE DE SERVICE À LA MRC HAUT-SAINT-LAURENT – AGRANDIR LA ZONE BLANCHE
Il est proposé par la conseillère, Heather L’Heureux.
Appuyé par la conseillère, Sylvie Tourangeau.
Le maire ne votant pas, il est résolu unanimement de demander à la MRC du Haut-Saint-Laurent une offre de service pour présenter une demande d’exclusion du lot 4 670 994 en zone agricole à la Commission de protection du territoire agricole.
Adoptée

2019/06/03 
AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT 309-08 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE CONSTRUCTION 309

Je soussignée, Ginette Caza, conseillère, donne avis de motion qu’à une prochaine séance du conseil, sera soumis pour adoption, le règlement 309-08 modifiant le règlement de construction 309 afin de modifier certaines dispositions.

Un projet de ce règlement est présenté séance tenante.
185-2019 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT 309-08 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE CONSTRUCTION 309

ATTENDU que le règlement de construction de la Municipalité de Saint-Anicet est entré en vigueur le 25 juin 2003 ;

ATTENDU que le conseil désire modifier une disposition concernant les constructions défendues.
En conséquence, il est proposé par la conseillère, Heather L’Heureux.

Appuyé par la conseillère, Johanne Leduc.

Le maire ne votant pas, il est résolu qu’un projet de règlement portant le numéro 309-08 soit adopté.
Adoptée

186-2019 
ADOPTION DU RÈGLEMENT 308-40
ATTENDU que le règlement de zonage de la Municipalité de Saint-Anicet est entré en vigueur le 25 juin 2003 ;

ATTENDU que le conseil désire modifier certaines dispositions afin de :

· Éclaircir certaines dispositions ;

· Faire l’ajout des zones R & ID (îlots déstructurés à l’agriculture) au tableau de codification des zones ;

· Permettre la construction d’un quai sur un terrain vacant ;

· Clarifier la marge de recul avant d’un bâtiment complémentaire à l’habitation isolée ;

· Éclaircir certaines dispositions concernant les enceintes de piscine ;

· Introduire des normes pour les abris à bateaux ;

· Introduire des normes concernant une enseigne identifiant un usage complémentaire à l’habitation (matériaux autorisés et implantation) ;

· Introduire des normes pour les quais comme construction complémentaire à un usage autre que résidentiel ;

· Éclaircir des normes concernant les constructions complémentaires à un usage autre que résidentiel ;

· Introduire de nouvelles normes concernant les enseignes à potence ;

· Modifier la disposition concernant les terrains d’un hectare et moins en zone agricole avec un usage principal résidentiel afin de permettre la possibilité d’avoir un bâtiment agricole pour des fins d’élevage ou d’entreposage ;

· Éclaircir les dispositions concernant les bâtiments dérogatoires protégés par droits acquis ;

· Permettre la construction d’un deuxième étage sur un bâtiment protégé par droits acquis d'une superficie moindre que celle prévue comme superficie minimale ;

· Retirer le plan à l’annexe 4 et modifier la grille des spécifications de la zone REC-4.
2019/06/03
En conséquence, il est proposé par la conseillère, Johanne Leduc.

Appuyé par la conseillère, Sylvie Tourangeau.

Le maire ne votant pas il est résolu unanimement qu’un règlement portant le numéro 308-40 soit adopté.
Adoptée

187-2019 
FORMATION APSAM – TRAVAUX PUBLICS ET DE CONSTRUCTION
Il est proposé par le conseiller, François Boileau.
Appuyé par la conseillère, Sylvie Tourangeau.
Le maire ne votant pas, il est résolu unanimement d’autoriser la directrice générale et secrétaire-trésorière à inscrire monsieur André Leblanc employé de la voirie à la formation suivante :

· Travaux publics et de construction ;
Cette formation est offerte par Formation Apsam à Noyan, pour un montant total de 394,02 $ plus les taxes applicables, de défrayer les frais de déplacement.

Code budgétaire : 02 32000 454

Adoptée

188-2019 
LOCATION DE TRACTEUR – FERME FRANÇOIS PAQUIN & FILS S.E.N.C.
Il est proposé par la conseillère, Heather L’Heureux.
Appuyé par la conseillère, Sylvie Tourangeau.
Le maire ne votant pas, il est résolu unanimement d’autoriser la directrice générale et secrétaire-trésorière à procéder à la location d’un tracteur de Ferme François Paquin & fils S.E.N.C. pour la coupe d’herbe des bords de chemins, pour un minimum de 250 heures au coût de 20$/h, pour un montant total de      5 000 $ plus les taxes applicables.
Code budgétaire : 02 32000 510
Adoptée

DÉPÔT DU RAPPORT DU SERVICE DE SÉCURITÉ INCENDIE

La directrice générale et secrétaire-trésorière dépose le rapport du Service de sécurité incendie pour le mois de mai 2019.

189-2019 
ARÉO-FEU – ACHAT D’ÉQUIPEMENT 
Il est proposé par la conseillère, Sylvie Tourangeau.
Appuyé par le conseiller, Roger Carignan.
Le maire ne votant pas, il est résolu unanimement d’autoriser l’achat de deux (2) bunkers pour le service de sécurité incendie, selon la soumission S-00009073 datée du 16 mai 2019 de la Cie Aréo-Feu, au montant de 7 171,52 $ plus les taxes applicables.
Code budgétaire : 02 22000 650
Adoptée

2019/06/03
190-2019 
AJOUT DE TARIFS AU RÈGLEMENT #397 – ÉTABLISSANT LES TARIFS DES DIVERS SERVICES RENDUS PAR LA MUNICIPALITÉ

Il est proposé par la conseillère, Sylvie Tourangeau.
Appuyé par la conseillère, Johanne Leduc.
Le maire ne votant pas, il est résolu unanimement d’ajouter au règlement des tarifs les services suivants ainsi que leurs tarifs pour le département du Service de sécurité incendie :

	DESCRIPTION
	TARIF HORAIRE

	Rapport d’enquête incendie
	50 $

	Camion autopompe 4-1
	200 $ 

	Camion-citerne pompe 4-3
	200 $

	Camion unité d’urgence 4-5
	100 $

	Véhicule spécialisé 4-2 ou 4-0
	50 $

	Zodiac ou chaloupe 1504
	100 $ 

	Motoneige et VTT incluant le traîneau secours
	100 $ 


Adoptée

VARIA 

TOUR DE TABLE  
PÉRIODE DE QUESTIONS

Heure de début : 20 h 27



Heure de fin : 21 h 05
191-2019 
LEVÉE DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU MOIS DE JUIN 2019
Le maire, Gino Moretti, demande la levée de la séance.


Il est proposé par la conseillère, Sylvie Tourangeau, de lever la séance.  Le maire ne votant pas, il est résolu unanimement de lever la séance.                     Il est 21 h 05.
Adoptée




____________________          
___________________
Gino Moretti

Lyne Viau
Maire 




Directrice générale et
Secrétaire-trésorière
Je, Gino Moretti, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du Code municipal.


